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Qu’est-ce qu’une situation de travail dégradée  ?
Dans une situation de travail dégradée, vous pouvez être 
confronté-e à un ou plusieurs des points suivants (liste non 
exhaustive) :
•	 Surcharge de travail.
•	 Comportement hiérarchique anormal, rabaissement, 

dénigrement, placardisation.
•	 Altercations verbales violentes, insultes, discriminations, 

harcèlement.
•	 Ambiance de travail dégradée, un collectif inexistant, 

conflits individuels ou entre services.
•	 Prises de décision unilatérales, sans concertation ou sans 

tenir compte des différents avis.
•	 Confinement à des tâches sous-qualifiées, perte de sens du 

travail.
•	 …

Heureusement, on ne voit nulle part l’addition de tous 
ces points. Mais il suffit parfois 
d’un seul pour que ça devienne 
insupportable et qu’on aille au 
travail la boule au ventre.
En situation normale, la hiérarchie 
et la tutelle règlent les problèmes 
par la concertation et l’adoption 
de mesures propres à ramener le 
calme et le bien-être au travail.

Mais plusieurs exemples récents, 
pour lesquels l’intervention de la 
CGT a été demandée, montrent 
que ce n’est pas toujours le cas, 
et même que le nombre de 
situations dégradées dans les 
différents services d’AMU est en 
augmentation.

Quelques exemples :
•	 La réorganisation massive de 

certains services a causé de 
nombreux problèmes de surcharge de travail, comme celà 
a été souligné dans le rapport CATEIS…

•	 L’ensemble des personnels d’un département, d’un UFR... 
subissent les guerres de pouvoir à la tête de leur structure, 
au programme : altercations publiques, plaintes pour 
diffamation, projets à l’arrêt, demande de mobilité...

•	 L’insécurité et les incivilités subies créent une situation de 
stress et de mal-être pour certains agents d’un site.

•	 Rabaissement, cantonnement à des tâches subalternes, 
altercations verbales violentes, harcèlement moral et 
sexuel ont été le lot de nombreux agents d’un service qui a 
récemment défrayé la chronique.

•	 Dans un autre service, deux enquêtes sont actuellement 
en cours pour harcèlement moral et pour fraude 
scientifique.....

Les signaux étaient pourtant au rouge ! :
Pourtant, dans nombre de ces cas, les indicateurs de 
Risques Psycho-Sociaux (RPS) étaient au rouge. Turn-over 
important, démissions, absentéisme répété; « problèmes », 
tensions, altercations, harcèlement, mal-être, …, rapportés 
dans le Registre de Santé et Sécurité au Travail (RSST), à la 
hiérarchie, à la tutelle ou à la médecine du travail.
Mais les directions restent trop souvent sur des lignes 
de défense d’évitement et/ou de déni, pour ne pas avoir 
à s’interroger sur l’origine du problème. Et quand la 
problématique est reconnue, elle est trop souvent renvoyée 
à des caractéristiques personnelles (caractère, problèmes 
personnels, …) ou des conflits inter-personnels.

Résultat, la situation se dégrade et le problème prend 
des proportions anormales.
Ces situations non résolues sont un problème pour 
l’établissement !

Pourquoi en arrive t-on là ?
Le principal frein que nous percevons au règlement 
des situations dégradées, c’est la défense quasiment 
idéologique, par la gouvernance de la tutelle, 
des responsables de structures et de la chaine 
d’encadrement.
Cela aboutit à une intervention trop tardive et une remise 
en question incomplète des conditions de travail, de 
l’organisation et des relations dans la structure. Pourtant 
les outils de détection et de traitement existent, ils ont été 
développés par le CHSCT, le SUMPP et la gouvernance !

La gouvernance actuelle et la prochaine ne peuvent pas 
laisser la situation ainsi !

Des solutions pas à la hauteur …
Le résultat, c’est que la solution privilégiée est la mutation 
des fonctionnaires ou titulaires lanceurs d’alerte, le non 
renouvellement des CDD et la volonté de la gouvernance 

d’éviter toute publicité.
… qui ne résolvent rien sur le long 
terme :
Mais les directeurs de structures 
restent en place, même quand leur 
incapacité à encadrer du personnel 
a été mise en évidence.
C’est le cas d’une structure d’où plus 
d’une douzaine d’ITA ont demandé 
à partir, plusieurs y restant encore 
coincés actuellement, où l’on peut 
compter une dizaine d’étudiants 
pour certains HDR et où l’un des 
directeurs a récemment interdit, en 
toute illégalité, la visite de pièces 
de son unité aux représentants du 
CHSCT.
Tous ceux qui ont pu partir de 
cette structure ont fait part de 
leur soulagement, malgré les 
problèmes personnels que cela a 

pu entrainer. Mais pour les étudiants et les futurs personnels 
qui seront recrutés, la tutelle s’est elle assurée que les choses 
vont changer ?
Et puis, c’est quand même étonnant et injuste de voir que les 
responsables d’une situation dégradée ne sont en aucune 
façon ennuyés.
Les propositions de la CGT :
A nos yeux, ces situations dégradées sont un énorme gâchis, 
en termes de compétences inutilisées, de service public 
non rendu, de souffrances inutiles et de motivation perdue, 
sans compter une image écornée de notre université. 
Nous pensons que les gouvernances, actuelle et future, de 
l’université doivent et devront se saisir sérieusement de ce 
problème.

La CGT propose :
•	 que les structures, les outils et les moyens nécessaires 

pensés et développés par le CHSCT et la gouvernance 
soient mis en place pour une détection et une intervention 
rapide 

•	 que, sauf demande contraire d’un agent ou d’un groupe 
d’agent, l’intégration systématique de deux représentants 
des personnels choisis par les agents, participe aux travaux 
de la Cellule de Veille Socio-Professionnelle (CVSP), en 
charge du traitement des situations dégradées

•	 que les lanceurs d’alerte soient garantis que leur démarche 
n’entrainera aucune sanction

•	 qu’une écoute sérieuse soit apportée à tous les agents de la 
structure, quels que soient leur statut et leur responsabilité.

•	 que des formations sérieuses en droit du travail et en 
gestion des ressources humaines soient imposées aux 
membres de la hiérarchie dont l’absence de compétences 
ou les mauvaises pratiques en ces domaines ont été mises  
en évidence

Conditions de travail dégradées :
à l’université d’Aix-Marseille aussi

les lanceurs d’alerte doivent être protégés !
Mobilisé.e.s dans l’unité pour 

l’avenir de la Fonction publique

Les organisations syndicales de la Fonction publique 
CFDT, CFE CGC, CFTC, CGT, FA FP, FO, FSU, Solidaires, 
UNSA se sont réunies le 19 février. Alors que le projet de 
loi dit « de transformation de la Fonction publique  » 
vient de faire l’objet d’une première présentation, 
elles condamnent la méthode gouvernementale 
consistant à imposer des mesures contre l’avis des 
organisations syndicales représentatives des plus de 
5 millions d’agent.e.s de la Fonction publique.

Elles alertent avec force sur les dangers que recèle 
le projet de loi Fonction publique. A l’inverse de 
la remise en cause des principales compétences 
des organismes consultatifs et du recours accru au 
contrat que cherche à imposer le gouvernement, nos 
organisations syndicales estiment indispensable de 
faire vivre la démocratie sociale par une plus grande 
prise en compte des mandats des représentant.e.s 
des personnels, d’une part et, d’autre part, de mettre 
en oeuvre un large plan de titularisation des agent.e.s 
contractuel.le.s.

Les organisations syndicales engagent d’ores et déjà 
diverses initiatives pour peser sur le dispositif engagé 
par le pouvoir exécutif au travers du projet de loi 
Fonction publique.

Elles ont décidé de premières étapes de mobilisation 
correspondant aux échéances de l’examen du projet 
de loi.

Elles appellent les agent.e.s à se mobiliser à l’occasion 
du passage du projet de loi en conseil des ministres, 
notamment par des rassemblements locaux et des 
interventions auprès des élu.e.s et préfet.te.s, pour 
exprimer leur opposition à ce projet.

Attachées aux principes qui sont ceux de la Fonction 
publique, et au Statut général des fonctionnaires, 
qui représentent une réelle garantie d’égalité entre 
usager.e.s, elles appellent à conforter le modèle 
social de notre pays.

Au quotidien, les agent.e.s travaillent au service de 
l’intérêt général et font vivre des services publics de 
qualité sur l’ensemble du territoire.

Nos organisations exigent également une 
revalorisation salariale de toutes et tous les agent.e.s. 
Cette revalorisation est d’autant plus attendue que, 
depuis son arrivée, le gouvernement a accumulé 
des mesures négatives (gel de la valeur du point 
d’indice, mauvaise compensation de l’augmentation 
de la CSG, rétablissement du jour de carence...). Elles 
considèrent que l’annonce de la tenue d’un rendez-
vous salarial par le Ministre ne constitue pas à elle 
seule une réponse suffisante. C’est pourquoi, elles lui 
demandent sans plus attendre quels sont les types 
de mesures que le gouvernement compte porter à la 
négociation.

Elles feront de nouveau entendre leurs propositions 
et leurs désaccords à toutes les occasions qu’elles 
jugeront utiles.

Elles se réuniront le 13 mars pour décider de la suite 
du processus de mobilisation et de son amplification.

Parispassera aussi nécessairement par de prochains 
temps forts spécifiques dédiés à la Fonction publique.



En bref...

Hexagone

Permanence syndicale
Tel : 04 13 55 11 66

courriel : syndicat-cgt-bureau@univ-amu.fr

Macron a cru bon de faire des effets de manches en 
décrétant l’égalité femmes hommes « grande cause du 
quinquennat ». Mais l’égalité n’est pas un slogan. L’égalité 
se construit par des mesures concrètes. 
Le  Président  des  riches,  qui accentue les  inégalités par 
sa politique anti sociale ne peut faire croire à personne  
qu’il a la volonté de réduire une quelconque inégalité !
Toutes les politiques mises en œuvre depuis son arrivée 
se sont attaquées aux salariés-es et aux plus précaires. Les 
femmes sont donc en première ligne !
•	26% d’écart salarial moyen
•	82% des salariés-es à temps partiel sont des femmes
•	17% seulement, des métiers sont mixtes
•	63% des salariées payées au SMIC sont des femmes
•	40% de pensions de retraite en moins pour les femmes
•	59% des entreprises de plus de 50 salariés-es ne 

respectent pas la loi et n’ont ni accord ni plan d’action sur 
l’égalité professionnelle

•	0,2 % seulement, des entreprises ont été sanctionnées
Avec  le  passage  en  force  des  ordonnances  détruisant  le 
code du travail :

33 La facilitation des licenciements : A peine les décrets 
parus, les plans de licenciements se multiplient dans 
les secteurs d’activité  fortement  féminisés  :  grande  
distribution  (Castorama, Brico  Dépôt,  Carrefour),  à  
PSA,  à  Pimkie,  dans les  services administratifs de 
Nestlé, à Gemalto...

33 La  suppression  des  CHSCT,  instance  de  contrôle 
notamment des plans d’égalité femmes hommes.

8 MARS - Journée de lutte pour les droits de la femme

33 Les  attaques  sur  le  temps  de  travail  jetant  toujours 
plus les femmes dans le temps partiel

◊	 Les attaques contre la fonction publique sont des 
attaques frappant  brutalement  les  femmes car  les  
fonctionnaires  sont majoritairement des femmes

33 Stagnation voire baisse  du  pouvoir  d’achat donc 
accentuation des faibles revenus des femmes

33 Plan  de  départs  volontaires collectifs (c’est-à-dire 
licenciement) annoncé 

◊	 Attaques sur les retraités-es : baisse importante des  
pensions

STOP AUX VIOLENCES SEXISTES ET 
SEXUELLES AU TRAVAIL !

•	80%   des   femmes   disent   être   victimes   de sexisme 
au travail, 

•	20% de harcèlement sexuel au travail, 
•	8 viols  ou  tentatives  de  viol  ont  lieu  chaque  jour en 

France sur un lieu de travail.
•	70%  des  victimes  disent  ne  pas  en avoir  parlé à leur 

supérieur. Quand elles l’ont fait, 
•	40% d’entre elles ont été mutées, placardisées, voire 

licenciées
223  000  femmes  sont  victimes  de  violences  au sein 
du couple par an et cela a une incidence sur leur vie 
professionnelle
.La  première  conséquence  est  souvent  la  perte  de 
l’emploi, ce qui ajoute à la violence physique la  précarité  et  

Dans une lettre ouverte adressée fin janvier au Premier 
Ministre, les membres du Comité de pilotage du CLES 
(Certification de compétences en langues de l’enseignement 
supérieur) ont indiqués leur consternation suite à la décision 
arbitraire du gouvernement de la mise en place d’une 
obligation de certification émanant du réseau ALTE sur le 
modelèle TOEIC et TOEFL (exclusiment en Anglais) pour 
l’obtention de la Licence. Pour le CLES cette décision met 
en péril le plurilinguisme, le devoiement de la formation 
au profit d’une seule visée certificative, l’inéquation entre 
les compétences recherchées et celles évaluées par ce type 
de tests, le risque que les établissement soient dessaisis de 
la question des langues, un diplôme national conditionné 
à un test privé, de problème d’ethique posé dans le recueil 
et le traitement de données personnelles ainsi que le coût 
de la passation.

Jackpot pour TOEIC et TOEFL

donc  la  dépendance  économique vis-à-vis   de   l’agresseur 
ainsi    qu’un    fort sentiment d’injustice. 
On   constate   que les   violences   sexistes   et sexuelles ne 
sont pas un sujet de dialogue social dans  l’entreprise,  rare  
sont  celles  qui  ont  pris des mesures de prévention.
Avec   les   associations   féministes,   la   CGT propose 
l’adoption d’une loi cadre contre les violences faites aux 
femmes

Pendant près de 3 ans, les militant.e.s d’extrême-droite de 
l’Action Française Provence ont été à l’origine de heurts 
dans le quartier de la Plaine où se trouvait leur local : 
agressions, pressions et intimidations sur les voisin·e·s, 
nuisances sonores répétées lors de leurs réunions parfois 
quotidiennes, insécurité, mais également privatisation de 
toute la rue, pour l’organisation de leurs conférences et 
autres réunions. 

Les membres de ce groupuscule violent avancent 
désormais sous le label Bastion « social », et ont installé au 
45 rue Fort Notre-Dame (dans le 1er arrt de Marseille) leur 
local « le Navarin », depuis le mois de mars 2018. 

Le Bastion « social » se présente comme une organisation 
dite « sociale » et « populaire », mais l’aide aux plus 
démuni.e.s qu’il prétend apporter ne concerne que 
les personnes sans-abris de nationalité française et 
blanches. Sous cette couverture, c’est en réalité un réseau 
d’extrême-droite qui s’implante depuis plus d’un an dans 
plusieurs villes de France : Lyon, Strasbourg, Chambéry, 
Clermont-Ferrand, Lille, Aix-en-Provence, et Marseille. Les 
membres de ces groupes, partout en France, s’illustrent 

Mobilisons-nous pour la fermeture du local fasciste rue fort notre dame et contre toute l‘extreme droite

régulièrement par des agressions contre des personnes 
racisé·e·s, homosexuel·le.s, militant·e.s de gauche ou 
syndicalistes, mais intimident aussi régulièrement les 
riverains des locaux où ils sont implantés ! 

Deux fondateurs du Bastion « social » de Marseille ont été 
condamnés, le mercredi 27 juin 2018, à six mois de prison 
ferme et écroués à la maison d’arrêt des Baumettes pour 
avoir agressé deux personnes. 

Les bastions « sociaux » sont directement ou indirectement 
liés à d’autres groupes fascistes et néo-nazis violents 
en France et à l’étranger mais aussi au Rassemblement 
National ! C’est toute cette « sphère » de l’extrême droite 
qu’il faut dénoncer car ils sont violents et contrairement à 
ce qu’ils disent, ils ne sont pas les alliés des travailleurs·ses, 
ni des chômeurs·ses, des précaires, ou des SDF ! 

Il est temps de dire stop et de se mobiliser pour la 
fermeture de ce local ! Dans plusieurs villes de France, 
comme à Lyon, Strasbourg ou Clermont-Ferrand, d’autres 
locaux fascistes ont pu être fermés, en partie grâce à la 
mobilisation citoyenne. Emmanuel Macron a annoncé 
le mercredi 20 février 2019 la prochaine dissolution de 

groupuscules fascistes, dont le Bastion « social ». Nous en 
prenons acte, mais nous appelons à maintenir la pression, 
par la mobilisation, et restons vigilants quant à la fermeture 
effective du local du 45 rue Fort Notre-Dame ainsi qu’à 
toute résurgence de ces groupuscules sous une autre 
appellation. 

36 associations, organisations politiques et syndicales 
soutiennent la mobilisation, dont la CGT Ferc Sup d’AMU

Projection/débat
Autour du film « génération haine »

Vendredi 22 mars
A 19h

Salle des Rotatives – La Marseillaise
19 cours d’Etienne d’Orves

Manifestation antifasciste et antiraciste
Samedi 23 mars 

A 16h
Porte d’Aix - Marseille

Ce journal est écrit par un collectif de précaires de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Il vise 
à informer nos collègues titulaires et à fournir à tous 
des éléments factuels pour débattre sereinement des 
conditions de travail et de l’évolution de la recherche 
publique française. Ces dix dernières années, d’excellentes 
initiatives comme Science en Marche ont permis d’établir 
un diagnostic très complet. C’est à partir de celui-ci, et 
à l’aide des nombreux rapports gouvernementaux et 
d’articles de presse, que nous tentons ici, de dresser un 
constat honnête de nos laboratoires. Cet exposé factuel 
ne saurait être isolé d’une critique incarnée, tant le rapport 
au travail pour nos collègues jeunes chercheur(ses) est 
viscéralement lié à leur vie extraprofessionnelle. Combien 
aussi le fossé est immense avec certains de nos anciens, qui 
connurent la titularisation avant même la fin de leur thèse 
de doctorat. Ceux-là doivent nous entendre, car dans nos 
murs tout a changé.

Bienvenue à «La galère de l’ESR»
Cette forme de gazette vise à être facilement diffusée de 
boîte mail en boîte mail. Mieux, elle se mariera parfaitement 
aux tâches de cafés de la table de votre salle commune.

https://www.dropbox.com/s/fvcyws5i85g2uz7/
La%20Gal%C3%A8re%20de%20l’ESR%20-%20

Num%C3%A9ro%201.pdf?dl=0

https://www.dropbox.com/s/fvcyws5i85g2uz7/La%2520Gal%25C3%25A8re%2520de%2520l%E2%80%99ESR%2520-%2520Num%25C3%25A9ro%25201.pdf%3Fdl%3D0
https://www.dropbox.com/s/fvcyws5i85g2uz7/La%2520Gal%25C3%25A8re%2520de%2520l%E2%80%99ESR%2520-%2520Num%25C3%25A9ro%25201.pdf%3Fdl%3D0
https://www.dropbox.com/s/fvcyws5i85g2uz7/La%2520Gal%25C3%25A8re%2520de%2520l%E2%80%99ESR%2520-%2520Num%25C3%25A9ro%25201.pdf%3Fdl%3D0

